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Rapport de Monitoring de Protection – Décembre 2025 
Province du Nord-Kivu, République Démocratique du Congo 

Centre pour la Santé et les Droits des Femmes - CSDF  
Période : Novembre – Décembre 2025 

 

I. Contexte sécuritaire général 
En décembre 2025, la situation de protection au Nord-Kivu est demeurée gravement 

dégradée, marquée par la persistance des violences armées et une criminalité accrue. Les 

territoires de Masisi, Rutshuru, Walikale et Lubero ont continué d’enregistrer des 

affrontements entre groupes armés, tandis que Nyiragongo, Beni et les zones urbaines de 

Goma ont été particulièrement affectés par la criminalité armée (vols à main armée, 

extorsions, enlèvements). 

Ces dynamiques ont provoqué des violations graves des droits humains, des déplacements 

forcés massifs en zones rurales et une vulnérabilité accrue des populations retournées. La 

présence de REG/EEI, combinée aux conflits liés à la terre, au pouvoir et aux ressources (LTP) 

dans les zones de retour, constitue un risque majeur compromettant la durabilité des retours 

en l’absence de mesures de mitigation adaptées. 

II. Couverture géographique et zones affectées 

En décembre 2025, le monitoring de protection a couvert 27 zones de santé réparties dans 6 

territoires : Masisi, Rutshuru, Walikale, Lubero, Beni et Nyiragongo. 

Répartition des violations par territoire : 

• Masisi : 52 % 

• Beni : 17 % 

• Rutshuru : 12 % 

• Autres territoires (Walikale, Lubero, Nyiragongo) : 19 % 

Une baisse globale de 8 % des violations a été observée par rapport à novembre 2025. Cette 

diminution s’explique partiellement par une réduction ponctuelle des affrontements directs, 

malgré une extension de la couverture géographique, notamment à Walikale, où 4 zones de 

santé ont été suivies (contre 1 auparavant). 

III. Méthodologie de collecte d’informations 
La collecte des données s’est déroulée du 1er au 31 décembre 2025. 

Approches utilisées : 

• Observation communautaire structurée : 42 % 

• Entretiens individuels confidentiels (survivant·e·s et témoins) : 31 % 

• Groupes de discussion communautaires : 18 % 

• Sources secondaires validées (structures sanitaires, autorités locales) : 9 % 

Au total, 807 incidents de protection ont été documentés. 

Les données ont été triangulées, anonymisées et analysées conformément aux standards du 

Cluster Protection, en respect strict du principe « Ne pas nuire ». 

IV. Analyse contextuelle par zone 
1. Territoire de Masisi – 52 % des violations 

Masisi demeure l’épicentre des violations au Nord-Kivu. Les principales violations 

documentées sont : 
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• Coups et blessures : 21 % 

• Enlèvements : 19 % 

• Violences sexuelles : 12 % 

Les populations retournées représentent 78 % des victimes, exposées à des risques élevés 

liés aux REG/EEI, à l’insécurité foncière et à l’absence de services sociaux fonctionnels. 

2. Territoire de Beni – 17 % 

Le contexte est dominé par : 

• Enlèvements et extorsions : 29 % 

• Homicides : 18 % 

Les hommes adultes constituent 73 % des victimes directes, avec un impact socio-

économique indirect important sur les femmes cheffes de ménage. 

3. Territoire de Rutshuru – 12 % 

Rutshuru reste marqué par une instabilité chronique et des déplacements répétés. Les VBG 

représentent 14 % des incidents, avec une sous-déclaration importante liée à la 

stigmatisation, à l’insécurité et à la peur de représailles. 

4. Territoire de Walikale – couverture renforcée 

L’élargissement du monitoring a mis en évidence : 

• Extorsions : 22 % 

• Coups et blessures : 20 % 

L’isolement géographique et l’accès humanitaire limité amplifient les risques de protection. 

5. Nyiragongo et zones urbaines de Goma 

La criminalité urbaine constitue la principale menace. Les femmes déplacées vivant en 

périphérie représentent 61 % des victimes féminines recensées. 

V. Tendances clés – Décembre 2025 
• –8 % de violations par rapport à novembre 

• 143 cas de VBG, soit +3 % 

• 81 % des VBG sont des viols 

• 102 homicides, représentant 30 % des atteintes au droit à la vie 

• 75 % des victimes sont des personnes retournées 

• 1 241 viols recensés en 2025, soit 11 % des violations annuelles 

VI. Typologie des violations recensées 
Décembre 2025 : 

• Coups et blessures : 20 % 

• Enlèvements/disparitions forcées : 20 % 

• Extorsions de biens : 14 % 

• Viols : 10 % 

Tendance annuelle 2025 : 

• Coups et blessures : 18 % 

• Enlèvements/disparitions forcées : 16 % 

• Homicides : 14 % 

• Extorsions : 13 % 

• Viols : 11 % 

VII. Violences sexuelles et basées sur le genre (VBG) 
En décembre 2025, 143 allégations de VBG ont été documentées : 

• 116 cas de viol (81 %) 
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Depuis janvier 2025, 1 241 cas de viol ont été enregistrés, confirmant une tendance 

persistante et structurelle, particulièrement dans les zones de conflit et de retour. 

 

VIII. Atteintes au droit à la vie et à l’intégrité physique 

• 102 homicides recensés 

• Répartition : 

o Hommes : 80 % 

o Femmes : 16 % 

o Enfants : 4 % 

Ces données confirment une exposition accrue des hommes adultes, tout en soulignant la 

vulnérabilité indirecte des femmes et enfants. 

IX. Population affectée et profils de vulnérabilité 
Sur les 807 incidents documentés : 

• 75 % concernent des personnes retournées 

• Forte exposition aux risques dans des zones de retour insuffisamment sécurisées 

• Accès limité aux services de protection, de santé et de justice 

X. Conclusion et recommandations opérationnelles 
La situation de protection au Nord-Kivu demeure critique, malgré une légère baisse des 

violations. Les zones de retour, les survivantes de VBG et les populations déplacées restent 

hautement exposées. 

Recommandations par localité 

Localité Recommandations prioritaires 

Masisi Déminage communautaire, sécurisation foncière, relance des services de 

protection et de santé 

Beni Renforcement de la protection civile, mécanismes d’alerte 

communautaire, appui aux femmes cheffes de ménage 

Rutshuru Prévention des VBG, accès confidentiel aux soins et à l’assistance 

juridique 

Walikale Accès humanitaire sécurisé, protection mobile et monitoring continu 

Nyiragongo / 

Goma 

Lutte contre la criminalité urbaine, protection ciblée des femmes 

déplacées 

 

Message clé CSDF 

Malgré une baisse ponctuelle des violations, la situation de protection au Nord-Kivu reste 

critique. Une réponse intégrée combinant protection d’urgence, prévention des VBG et 

renforcement de la résilience communautaire est essentielle pour réduire durablement les 

risques. 

Pour le CSDF  

Fait à Goma, le 05 Janvier 2025 


